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Chers AMIs, 

La situation des structures de sant• dans les pays du Sud o€ se 
concentre l'action des ONG et des institutions internationales 
reste tr•s pr•occupante : mal •quip•es, dot•es d'un personnel 
insuf® sant en nombre, mal r•mun•r• et non supervis• ; elles 
d•livrent des soins de m•diocre qualit•.

On observe aujourd'hui une situation de mal d•veloppement, 
cons•quence de la pr•carit• des ressources locales, de l'in•galit• 
de leur r•partition, mais aussi d'une certaine inef® cacit• de l'aide 
internationale. Celle-ci, pourtant importante, se disperse en de 
multiples programmes de lutte contre des maladies sp•ci® ques, 
au d•triment d'une action coh•rente, 
globale, pour restaurer un acc•s correct ! 
l'ensemble des soins de sant• de base.

Quelques projets s'inscrivent cependant 
dans cette d•marche globale, mais ils ne 
sont ® nanc•s qu'! court ou moyen terme, 
au d•triment d'un processus de d•velop-
pement ! longue •ch•ance. 
La recherche de r•sultats rapides cr•e une 
dynamique artificielle, le plus souvent 
induite par le personnel expatri•, et qui 
retombe donc avec l'arr"t du ® nancement.

Dans ce contexte g•n•ral, Aide M•dicale 
Internationale intervient dans des situations particuli•rement 
d•grad•es, cons•quence de la guerre, de catastrophes naturelles, 
ou dans des territoires oubli•s par l'aide humanitaire. Allant vers 
des populations en d•tresse, priv•es de fa#on plus ou moins 
aigu$ d'acc•s aux soins, nous pallions l'urgence, mais nous 
nous engageons aussi pour reb%tir. Cet imp•ratif nous oblige 
en quelque sorte ! construire du solide, des services qui vont 
perdurer apr•s notre intervention.

C'est, bien s&r, restaurer les structures, former le personnel 
et l'encadrement ; mais surtout impliquer de plus en plus les 
acteurs locaux dans les activit•s tout comme dans la d•® nition 
des besoins, poser les jalons de leur future autonomie. C'est 
aussi, ! la fois, participer ! l'effort de redressement du pays et 
faire entendre la parole des agents de sant• de base, le ressenti 
des populations : inscrire le projet dans la r•alit• du pays.

Nous sommes en quelque sorte au d•but du processus, 
en pr•vention du mal d•veloppement qui ob•re la qualit• des 
soins ; dans une perspective de long terme, pour agir selon la 
devise d'AMI : ªles aider ! se passer de nousº.

La r•alit• pourtant n'est pas favorable ! cette philosophie de 
coop•ration, tant parfois les gouvernements sont d•sinvestis, 
lointains, les populations locales •prouv•es ; tant les logiques 
® nanci•res des bailleurs de fonds, le manque de coordination 
des actions des diff•rents intervenants rendent incertaine 
l'action ! long terme... Construire un partenariat id•al dans ces 

conditions peut sembler utopique. 
C'est pourquoi il faut constamment 
r•interroger nos pratiques, lutter 
contre la facilit• de faire ª! la place 
de...º.

C'est une question d'honn"tet• de 
l'action humanitaire que se situer 
dans une perspective du d•velop-
pement, pour que, justement, le 
simple fait de faire acc•der la 
population ! des soins de sant• de 
base de qualit• ne rel•ve plus de 
l'utopie (

AMI s'est fortement impliqu•e dans le plaidoyer sur la p•nurie 
des personnels de sant• dans le monde d•s 2006. Cette 
d•marche peut se poursuivre car maintenant les discours des 
bailleurs, des institutions internationales, pointent de plus 
en plus cette n•cessit• du renforcement global des services 
de sant•. Il faut les prendre au mot et proposer de nouvelles 
modalit•s d'intervention, de ® nancement, et des partenariats qui 
permettront, ! long terme, la survie optimale des programmes 
de sant• que nous avons soutenus.

Il faut unir nos forces avec ceux qui partagent cette •thique, la 
promouvoir ( Savoir partir et rester ! la fois, ne pas abandonner 
au milieu du gu•... Militer (

Dr Philippe Augoyard, 
Pr•sident d'AMI

REVUE TRIMESTRIELLE
JUILLET - OCTOBRE 2008
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S'engager pour 
reb€tir les syst•mes de sant‚ : 
une d‚marche ‚thique

«  Nous sommes dans 
une perspective de 
long terme [¼] pour 
agir selon la devise 
d'AMI : ªles aider • 
se passer de nousº. »



Situ• au sud-est de la 
P•ninsule arabique, 
r•gion consid•r•e 
comme relativement 
riche, le Y•men ® gure 
aujourd'hui parmi 
les 30 pays les moins 
d•velopp•s du monde.

Un €tat jeune sous tensions

Fond•e le 22 mai 1990, la R•publique 
du Y•men est un €tat jeune. Issu de la 
fusion de la R•publique arabe du Y•men 
(Y•men du Nord) et de la R•publique 
d•mocratique populaire du Y•men (Y•men 
du Sud), le pays compte aujourd'hui 19 
gouvernorats. T•moignant des dif® cult•s 
li•es • l'unification, un mouvement 
s•paratiste engageait au printemps 1994 

une r•bellion au Sud. D'autres mouvements 
de r•bellion ont combattu ou combattent 
les autorit•s, comme dans le nord-ouest du 
pays. L'instabilit• est •galement le fait de 
mouvements se r•clamant de la mouvance 
d'Al Qa‚da, menaƒant explicitement les 
ressortissants •trangers pr•sents sur le 
territoire du pays. Des actions ont •t• men•es 
contre des int•r„ts •trangers, comme 
l'attaque qui a cibl• l'ambassade am•ricaine 
• Sanaa le 17 septembre 2008.

> YŽmen 
Des besoins sanitaires criants
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Une situation •conomique et sociale 
marqu•e par une pauvret• end•mique

Le Y•men est confront• a des d•fis 
humanitaires majeurs, tant les conditions 
de vie d'un grand nombre de Y•m•nites 
sont difficiles. Le Pays compte parmi les 
plus pauvres de la plan!te. Son •conomie 
fragile souffre d'une forte croissance 
d•mographie qui accentue la pression sur 
les ressources et le partage des richesses.
En 2005, le Y•men se situait au 153e rang 
(sur 177 pays •valu•s) du classement des 
€tats •tabli selon l'indice de d•veloppement 
humain (IDH). Plus d'un tiers de la popu-
lation (estim•e • pr!s de 22 millions 
d'habitants ; sources OMS) vit sous le seuil 
de pauvret• avec moins de deux dollars par 
jour (sources : Nations unies).
Poss•dant plus de 1 900 km de c"tes, le 
pays est presque partout d•sertique, et 
les habitants du pays doivent affronter un 
manque d'eau chronique : plus d'un tiers 
de la population n'a pas acc!s • un r•seau 
d'adduction d'eau potable (en 2003, seuls 
31 % d'entre eux disposaient d'un acc!s 
permanent • l'eau potable - sources : 
OMS).
Le secteur de l'•ducation illustre malheu-
reusement les dif® cult•s auxquelles sont 
confront•es les autorit•s et les populations. 
En effet, le taux d'alphab•tisation est un 
des plus faibles de l'ensemble du monde 
arabe : seuls 73 % des hommes et 31 % des 
femmes sont alphab•tis•s (donn•es 2003, 
sources : OMS). L'•ducation se fait dans des 
structures peu adapt•es, avec des supports 
d'enseignement r•duits qu'utilisent des 
enseignants insuf® samment form•s. Ce sont 
essentiellement les campagnes et leurs 
habitants qui souffrent des carences du 
syst!me •ducatif.

*  • titre de comparaison, elles €taient, en France, de 3 500 US $ pour la 
m•me p€riode.

Chiffres cl•s 2005 (sauf mention contraire) - (sources : OMS)

Esp•rance de vie € la naissance H : 59 ans / F : 62 ans

Esp•rance de vie en bonne sant• € la naissance H : 4 8 ans / F : 51 ans

Quotient de mortalit• infanto-juv•nile 
(pour 1 000 naissances vivantes) 100

Nombre d'in® rmi•res (2004) 13 746

Nombre de pharmaciens (2004) 2 638

Nombre d'agents de sant• (communautaire 2004) 6 025

D•penses publiques de sant• par habitant 16 US $ *  (37 $ internationaux)

Total des d•penses de sant• par habitant 39 US$ (88 $ internationaux)

« Femmes et enfants sont 
les principales victimes 
des mauvaises conditions 
sanitaires »



Une situation sanitaire tr!s  
pr•occupante
La situation sanitaire est pr•occupante, 
comme le r•v!lent les principaux indicateurs 
de sant•, et les soins de sant• primaire 
sont encore tr!s limit•s (seuls 45 % des 
Y•m•nites y ont acc!s). Si l'on rel!ve que 
les zones rurales, qui concentrent 74 % de 
la population, sont les premi!res touch•es, 
ce sont d'une mani!re g•n•rale les 
personnes les plus d•munies qui •prouvent 
les dif® cult•s les plus grandes • acc•der • 
des soins de sant• primaire.
Les maladies contagieuses et la malnutrition 
constituent les principales causes de 
morbidit• et de mortalit•. De nombreuses 
pathologies frappent les populations : alors 
qu'une •pid•mie de poliomy•lite touche 
le pays, le paludisme s'•tend sur toutes 
les zones du pays situ•es • une altitude 
inf•rieure • 1 500 m!tres. La rage et de 
nombreuses maladies diarrh•iques sont 
largement r•pandues. En® n, s'il n'existe pas 
de donn•es chiffr•es relatives au nombre 
de personnes affect•es par le VIH/Sida, 
quelques cas ont •t• signal•s • l'OMS. 
La consommation du kh#t, tr!s r•pandue 
dans le pays, a des cons•quences lourdes 
sur les conditions de vie de nombre 
de Y•m•nites. Non seulement l'achat 
des feuilles de kh#t mobilise une partie 
importante des ressources des familles 
(y compris, et surtout les plus modestes) 
ob•rant les capacit•s d'achat de denr•es ou 
services essentiels, mais sa consommation 
a des cons•quences n•fastes sur la sant•. 
$ une d•pendance forte s'ajoutent des 
probl!mes de tachycardie, d'hypertension 
art•rielle, de d•pressions, d'insomnie, etc.
La sant• maternelle et infantile est une 
pr•occupation d'une grande acuit• dans 
un pays o& le nombre moyen d'enfants par 
femme s'•l!ve • 6,7. Dans ce pays o& l'acc!s 
• la contraception est restreint, femmes 
et enfants sont les principales victimes 
des mauvaises conditions sanitaires. Les 
carences observ•es en mati!re de suivi des 
grossesses, de prise en charge m•dicale des 
accouchement et de suivi des nourrissons 
ont des cons•quences dramatiques sur les 
femmes enceintes et les enfants en bas 
#ge. La mortalit• maternelle repr•sente 
42 % des d•c!s des femmes en #ge de 
procr•er, et le taux de mortalit• des enfants 
de moins de cinq ans atteint 100 pour 
1000 naissances (75 enfants sur 1000 
d•c!dent durant la premi!re ann•e suivant 
leur naissance). 
De plus, 46 % des enfants de moins de cinq 
ans souffrent de malnutrition, alors que 
25 % des femmes pr•sentent un taux •lev• 
de d•® cit nutritionnel.
Dans ce contexte, les moyens modestes 
allou•s au secteur de la sant• ne permettent 
pas • l'ensemble de la population d'acc•der 
• des soins de qualit• (en 2005, seules 
5,6 % des d•penses publiques •taient 
consacr•es • la sant• - sources : OMS).
Encourag•s par les organisations interna-
tionales, les efforts des autorit•s y•m•nites 
doivent donc „tre ardemment poursuivis et 
soutenus.                                                l
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Plus d'information sur notre programme au Y•men sur  ww w

Vous avez assur• l'ouverture de la mission 
d'Aide M•dicale au Y•men. Pouvez-vous nous 
rappeler o€ elle s'est implant•e et quelles y 
ont •t• vos premi•res responsabilit•s ?
La mission d'AMI s'est implant•e dans le gouver-
norat d'Hodeidah € environ 5 heures de v•hicule 
de la capitale. Il s'agit d'un des gouvernorats les 
plus peupl•s, dont la ville principale Al Hodeidah 
est le port le plus important du pays. Nous inter-
venons dans deux zones diff•rentes : le district 
urbain d'Al Hali (dans la ville m•me d'Hodeidah) 
et le district rural d'Al Marawa. Il ne s'agit pas de 
zones totalement d•nu•es de structures de sant•, 
mais de zones o‚ les besoins sanitaires des popu-
lations apparaissent trƒs importants en raison des 
dysfonctionnements du systƒme existant. Interve-
nir € la fois en zone urbaine et rurale et loin de la 
capitale n'a pas facilit• la mise en place des acti-
vit•s, mais l'absence d'autres intervenants justi® ait 
pleinement notre pr•sence.

Lorsque j'ai pris mes fonctions en f•vrier 2007, ma 
mission pour les six mois € venir •tait claire... et 
ambitieuse : il s'agissait d'ouvrir les bureaux d'AMI, 
de mettre sur pied une •quipe locale fonctionnelle, 
de lancer les activit•s pr•vues dans le cadre d'un 
premier projet ® nanc• par la D•l•gation € l'Aide 
Humanitaire (DAH) et de participer € la recherche 
de ® nancements pour pouvoir poursuivre l'inter-
vention au-del€ du mois de juillet.
Les objectifs op•rationnels visaient € augmenter 
l'accƒs aux soins de sant• primaire de la population 
des deux districts par l'am•lioration de la qualit• 
des soins dispens•s dans les structures de sant• 
gouvernementales. En septembre 2007, la DAH a 

renouvel• son soutien ® nancier, ce qui nous a per-
mis de consolider les activit•s initi•es, notamment 
dans le domaine de la formation et de la super-
vision du personnel, de l'apport en mat•riel m•di-
cal et mobilier de base, et de l'approvisionnement 
en m•dicaments. Par la suite, l'engagement de la 
Commission europ•enne pour trois ann•es € par-
tir de janvier 2008, combin• € celui du ministƒre 
fran„ais des Affaires •trangƒres (via des fonds al-
lou•s € la MAAIONG), a permis d'ancrer ce projet 
dans la dur•e tout en lui offrant la possibilit• de 
se d•velopper. Ce soutien nous a con® rm• que 
nos partenaires avaient conscience de l'acuit• des 
besoins des populations auprƒs desquelles nous 
travaillions, et qu'ils avaient con® ance dans notre 
m•thode de travail.

Quelles sont vos relations avec les autorit•s 
sanitaires locales ?
! mon arriv•e dans le gouvernorat d'Hod•idah, 
les autorit•s sanitaires locales percevaient avec 
dif® cult• notre d•marche d'accompagnement et 
de formation, et leur engagement n'a pas •t• € la 
hauteur de nos esp•rances. Cependant, en f•vrier 
2008, des remaniements au sein du ministƒre de 
la sant• nous ont permis d'avoir de nouveaux in-
terlocuteurs qui ont rapidement montr• leur int•r•t 
pour notre projet. Aujourd'hui, la collaboration est 
constructive ; nous sommes en relation avec des 
personnes volontaires, qui adhƒrent € nos m•tho-
des de travail, nous pr•tent attention et savent se 
rendre disponibles. Ce contexte est trƒs favorable 
€ la conduite de nos activit•s dont l'impact et la 
p•rennit• d•pendent de la v•ritable implication des 
acteurs de sant• locaux.

3 questions ˆÉ
CŽdric Fleury*, chef de mission pour AMI au YŽmen.



Issus d'un reportage photographique r•alis• 
en 2006, les clich•s de l'exposition Mae La, 
portrait d'un camp de r•fugi•s au quotidien, 
rendent compte de la vie des dizaines de 
milliers de personnes regroup•es dans des 
camps de r•fugi•s implant•s en Tha‚lande 
• la fronti!re de la Birmanie.

Certaines de ces photographies racontent 
•galement le soutien apport• par les 
•quipes d'AMI aux habitants des camps 
(consultations m•dicales, sessions de forma-
tion des personnels de sant•, information 
aupr!s des familles, et notamment des 
enfants - sensibilisation • l'hygi!ne, • la 
consommation de l'eau, etc.).

Cette exposition itin•rante d•butera ! Paris. 
Elle se d•roulera du 4 au 24 novembre, au 
magasin Altermundi situ• 41 rue du Chemin-
Vert - 75 011 Paris.

> Exposition
Mae La, portrait dÕun camp de 
rŽfugiŽs au quotidien
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Le calendrier et les adresses des autres 
•tapes de cette exposition (parmi lesquelles 
Bordeaux, Lille et Rennes) sera pr•sent• sur 
le site Internet d'Aide M•dicale Internationale : 
www.amifrance.org. 
Vous pouvez •galement vous rendre sur 
les sites Internet des magasins du r•seau 
Altermundi : www.altermundi.com  
et de Dominique David :
www.dominiquedavid.com                 l

"pargner autrement, avec le Cr•dit Coop•ratif 
et Aide M•dicale Internationale
Cr•• en 1987 par le Cr•dit Coop•ratif, le FCP •pargne solidaire est un fonds commun de place-
ment qui permet € son d•tenteur de reverser une partie des revenus annuels issus de son •pargne 
€ des associations partenaires. Les domaines d'activit•s de ces organisations sont assez vari•s, 
depuis la recherche m•dicale jusqu'€ la solidarit• internationale.

Trois •l•ments caract•risent ce fonds : son fonctionnement, son •thique 
et sa ® scalit•.

Fonctionnement
Tous les ans, l'•pargnant fait don de la moiti• des revenus issus de son •pargne € une association 
choisie parmi la liste des organismes b•n•® ciaires.

"thique
Solidaire par nature, ce fonds commun de placement r•pond € la volont• des •pargnants d'effec-
tuer des dons € des organismes humanitaires et de solidarit•. Ce FCP a obtenu le label FINANSOL 
qui garantit le s•rieux, la transparence et le respect des critƒres solidaires.

Fiscalit•
La valeur liquidative est proche de 200 € . La souscription minimum est d'une part. Les revenus 
distribu•s sont soumis € l'imp"t sur le revenus ou au pr•lƒvement lib•ratoire de 26 %.
Le don, issu du partage, ouvre droit € l'•pargnant € une r•duction d'imp"t dans le respect des 
dispositions ® scales en vigueur.

Pour en savoir plus : ä http://www.eco® .fr/pdf/NoticeFR0007413091.pdf

Les magasins du r•seau 
Altermundi et Aide 
M•dicale Internationale 
organisent une exposition 
itin•rante d'images du 
photographe Dominique 
David.

w.amifrance.org.

Comment envisagez-vous aujourd'hui la pour-
suite du projet ?
Depuis d•but 2008, le projet s'est consolid• et a acquis 
le soutien qui lui manquait de la part des autorit•s 
locales. Dans les structures de sant• o‚ la d•mar-
che AMI est d•sormais mieux comprise, le personnel 
appr•cie la pr•sence r•guliƒre de notre •quipe et le 
soutien qu'elle lui apporte. Tous sont sensibles € notre 
engagement, et une dynamique v•ritablement posi-
tive s'est donc enclench•e. Bon nombre des dif® cult•s 
initialement rencontr•es ont •t• surmont•es. 
Notre intervention pr•voit le d•veloppement de nos 
activit•s : introduction de la prise en charge de la mal-
nutrition infantile, int•gration de nouvelles structures 
de sant•, mise en place d'•quipes mobiles dans les 
zones les plus isol•es, etc. Ce processus n•cessite le 
renforcement des relations avec les autorit•s sanitai-
res en les impliquant davantage dans la supervision 
des structures appuy•es, mais •galement une meil-
leure communication auprƒs des populations locales. 
Il nous faut en effet continuer d'expliquer les services 
qui leur sont offerts et diffuser auprƒs d'elles les mes-
sages clefs d'•ducation € la sant•.
Une des priorit•s actuelles reste donc le renforcement 
de notre •quipe m•dicale a® n que la mission d'AMI 
au Y•men, qui s'inscrit pleinement dans le mandat 
que s'est donn• l'association, et les activit•s d•crites 
pr•c•demment puissent •tre men•e dans des condi-
tions optimales.

*Aprƒs avoir assur• ses fonctions pendant plus de 18 mois, C•dric Fleury a rejoint 
la France € la ® n du mois de septembre. Karine Betemps est d•sormais la nou-
velle chef de mission AMI au Y•men. 
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> Rapport financier
Exercice annuel clos au 31 dŽcembre 2007
Avec un total de plus de 14,79 mil-
lions d'euros en 2007, le budget d'Aide 
M•dicale Internationale poursuit la pro-
gression observ•e ces derni€res ann•es. 
Il augmente de 13% par rapport • 2006.

 Le r•sultat
Le r•sultat 2007 r•v€le un exc•dent de 
428 293 e . Ce r•sultat exc•dentaire repr•-
sente 3% du budget global et affecte pro-
fond•ment le niveau des fonds propres de 
l'association qui augmente de 54% avec un 
montant de 1 235 930 e  au 31/12/2007.

Formation du r•sultat 2007 (en euros)

R•sultat d'exploitation - 21 252

R•sultat ® nancier - 48 125

R•sultat exceptionnel + 497 670

= r•sultat comptable + 428 293

Ce r•sultat exc•dentaire s'explique par le 
r•sultat exceptionnel, essentiellement com-
pos• de la vente des locaux du si€ge de 
l'association, situ•s au 119, rue des aman-
diers ! Paris et transf•r•s au 1, rue du Pr• 
Saint Gervais ! Pantin (Seine-Saint-Denis). 
Le si€ge parisien c•d• en 2007 n'•tait plus 
adapt• ! la croissance de l'activit• et de 
l'•quipe.
Si on exclut les d•penses engag•es pour le 
transfert du si€ge social (co"ts du d•m•na-
gement, de travaux et formalit•s condition-
nelles ! la vente), le r•sultat d'exploitation, 
d•® citaire de 21 252 e  dans le compte de 
r•sultat, devient exc•dentaire d'environ 
6 500 e .
En® n, le r•sultat ® nancier reste d•® citaire 
en raison des pertes de change m#me si ce 
d•® cit a •t• r•duit de moiti•.

Utilisation des fonds
En 2007, sur 100 €  d•pens•s :
-  91 €  sont employ•s pour les missions,
-  5,5 €  permettent de couvrir le co"t de 

fonctionnement de l'association, les co"ts 
d'information et communication et les 
charges ® nanci€res,

-  2,5 €  sont employ•s pour les charges 
exceptionnelles,

-  1 €  est utilis• pour la communication et la 
collecte des dons priv•s.

Missions 
Par rapport ! 2006, les fonds affect•s 
aux missions sont en progression de 6% 
(en valeur, l'augmentation est d'environ 
700 000 e ).
Le nombre de programmes auxquels AMI 
apporte son soutien est identique ! celui de 
2006 (alors que la mission dans les Territoires 
palestiniens s'achevait, une mission a •t• 
ouverte en R•publique Centrafricaine). 
Ainsi, les •quipes d'AMI ont úuvr• toute 
l'ann•e sur neuf terrains d'intervention.

Si€ge
D'un point de vue global, les co"ts de 
fonctionnement de la structure de l'as-
sociation restent stables et repr•sentent 
seulement 5,5 % des d•penses :
-  55 % des co"ts du si€ge sont affect•s aux 

r•mun•rations des 19 salari•s du si€ge et 
aux cotisations sociales qui y sont li•es.

-  22 % des co"ts du si€ge sont consacr•s 
aux frais g•n•raux de l'association : co"ts 
d'intendance g•n•rale du si€ge, dota-
tions aux amortissements, imp$ts locaux 
(taxes fonci€res, taxe sur les bureaux, 
etc.), entretien g•n•ral des locaux, rem-
boursement de l'emprunt contract• pour 
l'achat du si€ge, frais d'audit annuel des 
comptes, frais bancaires, etc.

-  20 % des frais du si€ge sont li•s aux per-
tes et provisions sur des pertes de change 
futures : en raison de la nature de notre 
activit•, nous sommes amen•s ! d•tenir 
une partie de notre tr•sorerie en devises 
•trang€res. Aussi, la volatilit• des taux 
de change sur le march• mon•taire nous 
am€ne ! subir des gains ou pertes de 
change.

Collecte de fonds 
La faiblesse des fonds affect•s ! la collecte 
de fonds priv•s, 1 % en 2007, va de pair 
avec le niveau de la collecte. Si AMI sou-
haite d•velopper la part de fonds priv•s 
dans la structure de ses ressources, il faudra 
envisager un investissement cons•quent.

Provenance des fonds
En 2007, sur 100 €  de ressources :
- 89,4 €  proviennent de fonds publics,
-  2,7 €  de fonds institutionnels priv•s 

(fondations, associations, participations 
locales),

- 1,4 €  de dons collect•s,
-  5,6 €  de produits exceptionnels, consti-

tu•s de la vente du si€ge parisien,
-  1 €  provient d'autres ressources (produits 

financiers, exceptionnels et reprises de 
provisions).

Fonds publics
Les fonds publics ont augment• en moyenne 
de 5 % par rapport ! 2006, alors que nos 
ressources totales progressent de 13 %.
Les ressources issues des agences des 
Nations unies progressent fortement 
(doublement entre 2006 et 2007), du fait 
notamment de l'ouverture du programme 
en R•publique Centrafricaine, quasi exclu-
sivement ® nanc• par ce type de fonds.
L'augmentation des fonds issus de la 
Commission europ•enne (ECHO et 
EuropeAid) est beaucoup plus mesur•e, 
avec une progression de 3 % entre 2006 
et 2007. Le taux de d•pendance vis-!-vis 
des fonds de la Commission europ•enne 
tend ! diminuer depuis 2004, m#me si 
leur part (64 % en 2007) reste pr•pon-
d•rante. Le r••quilibrage entre les fonds 
en provenance d'ECHO et d'EuropeAid 
se con® rme avec respectivement 67 % et 
33 % (en 2006, 74 % provenait d'ECHO 
et 26 % d'EuropeAid). La volont• de diver-
sifier nos fonds se concr•tise peu ! peu 
avec des ouvertures de nouvelles missions 
(Y•men ou R•publique Centrafricaine) sur 
lesquelles notre d•pendance vis-!-vis de la 
Commission Europ•enne reste faible. 

Fonds priv•s et autres ressources (hors 
ressources exceptionnelles)
Il s'agit des ressources issues des fonds 
institutionnels priv•s (associations, fonda-
tions de droit priv•), des ressources propres 
(dons des particuliers, m•c•nat d'entre-
prise, cotisations des adh•rents, participa-
tions locales) et des produits ® nanciers et 
exceptionnels.
Le total des fonds priv•s r•colt•s en 2007 
s'•l€ve ! 736 103 euros, soit 5 % de nos 
ressources globales. La progression par 
rapport ! 2006 est de 24 % (les fonds pri-
v•s recueillis en 2007 ont augment• plus 
rapidement que les fonds publics). Nous 
devons con® rmer cette tendance si nous 
souhaitons gagner en libert• d'action.

Ressources exceptionnelles
Constitu•es par la vente du si€ge parisien, 
elles repr•sentent une part importante •qui-
valant ! 5,6 % du budget de l'association. 

Perspective 2008
La tendance de progression r•guli€re et 
soutenue de notre budget, observ•e ces 
derni€res ann•es, devrait se con® rmer en 
2008. 

• noter :  comme chaque ann•e, les comptes annuels 
de notre association ont •t• contr€l•s et certi® •s par 
le cabinet de commissariat aux comptes Olivier Paris. 
Le rapport du commissaire aux comptes peut •tre 
demand• aupr‚s du si‚ge de l'association. 

Gilles Pastriot, 
Responsable administratif et ® nancier
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ACTIF Exercice 2007 Exercice 
2006

Brut Amort. & Prov. Net Net
ACTIF IMMOBILIS!
Immobilisations incorporelles 57 251 50 239 7 012 2 224
Immobilisations corporelles 1 138 898 247 398 891 500 382 517
Immobilisations ® nanci‚res 33 633 0 33 633 24 280
TOTAL I 1 229 782 297 637 932 145 409 020
ACTIF CIRCULANT
Cr•ances usagers et comptes rattach•s 2 140 440 11 344 2 129 095 2 347 009
Autres 17 739 13 532 4 207 18 840
Valeurs mobili‚res de placement 660 571 0 660 571 0
Disponibillit•s 672 966 0 672 966 932 423
Charges constat•es d'avance 32 144 0 32 144 19 833
TOTAL II 3 523 860 24 876 3 498 984 3 318 104
COMPTES DE R!GULARISATION III 40 539 0 40 539 148
TOTAL G!N!RAL (I + II + III) 4 794 181 322 513 4 471 668 3 727 271

PASSIF Exercice 
2007

Exercice 
2006

FONDS ASSOCIATIFS ET R!SERV!S
R•serves 703 725 703 725
Report ! nouveau 103 912 178 108
R•sultat comptable de l'exercice 428 293 -74 195
TOTAL I 1 235 930 807 637
PROVISIONS POUR RISQUES ET CHARGES (TOTAL II) 65 539 29 176
FONDS DEDIES (TOTAL III) 646 207 876 198
DETTES
Emprunts et dettes aupr‚s des •tablissements de cr•dit 245 073 397 757
Dettes fournisseurs et comptes rattach•s 602 878 701 762
Dettes ® scales et sociales 242 104 210 490
Autres dettes 63 467 53 960
Produits constat•s d'avance 1 366 614 650 207
TOTAL IV 2 520 136 2 014 176
COMPTES DE REGULARISATION 3 857 85
TOTAL GENERAL (I + II + III + IV) 4 471 668 3 727 271

Bilan au 31/12/2007 (en e )

EMPLOIS 2007 % 2006 %

D"penses aff"ct"es aux programmes
Afghanistan 3 914 834 3 722 026
Congo RDC 2 356 474 2 140 817
Birmanie/Myanmar 1 917 128 1 593 577
Tha"lande 2 111 274 2 166 829
Ha"ti 454 835 415 600
Y•men 165 301 22 756
Soudan 1 083 201 839 638
Palestine 40 744 17 045
Sri Lanka 71 909
Indon•sie 99 248 550 734
R•publique Centrafricaine 291 190
Engagements ! r•aliser sur subventions affect•es 646 207 824 775
Missions exploratoires 3 269 9 225
Total 1 13 083 706 91% 12 374 932 94%

D"penses de la collecte de fonds
Frais d'appel aux dons des particuliers 25 826 31 994
Frais d'appel aux dons des entreprises 120 84
Frais de recherche de fonds institutionnels 5 379
Frais op•rations evenementielles 2 981
Engagements ! r•aliser sur dons m•cenat 3 462
R•mun•rations 59 578 53 105
Charges ® scales et sociales 36 362 31 017
Total 2 127 264 1% 122 643 1%

D"penses de fonctionnement du si#ge
D•penses de fonctionnement courant
Frais g!n!raux 176 193 147 864
Frais d'information et de sensibilis, com.diverse 24 400 20 808
R!mun!rations 279 748 216 559
Charges ® scales et sociales 152 690 152 014
Dotations aux amortissements et provisions 40 539 4 176
Sous-total 1 673 569 5% 541 421 4%

Autres d•penses
Charges ® nanci"res 113 405 123 631
Charges exceptionnelles 366 198 8 224
Sous-total 2 479 603 3% 131 856 1%
Total 3 1 153 173 8% 673 277 5%

Solde cr"diteur = Exc"dent 428 293 3% 0%
TOTAL EMPLOIS 14 792 436 100% 13 170 852 100%
EMPLOIS DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
Secours en nature
Mise # disposition gratuite des biens et services 10 260 78 311
Personnel b!n!vole
TOTAL DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 10 260 78 311

RESSOURCES 2007 % 2006 %

Ressources issues des activit"s des programmes
Fonds publics
Union europ•enne 9 465 042 64% 9 112 326 69%
Nations Unies 825 686 6% 395 623 3%
Gouvernement fran#ais 708 484 5% 672 672 5%
Gouvernements •trangers 1 348 240 9% 1 717 776 13%
Report des subventions non utilis•es 876 283 6% 606 246 5%
Sous-total 1 13 223 733 89% 12 504 644 95%
Fonds priv"s
Institutionnels priv•s
Fondations priv•es /entreprises 3 885
M•c•nat 12 573
O.N.G 322 925 234 109
Participations locales 77 644 48 509
Ressources propres
Ventes li•es aux activit•s des programmes 830
Ressources exceptionnelles (ventes de mat•riel) 4 745 4 449
Transfert de charges d'exploitation 1 123 12 341
Produits ® nanciers missions 701 1 138
Sous-total 2 407 138 3% 317 833 2%
Total 1 13 630 871 92% 97,4%

Ressources issues de la recherche de fonds
Fondations priv•es 10 375
Collectivit•s territoriales 10 000
Sous-total 1 10 375 0,1% 10 000 0,1%
Ressources propres
Dons priv•s 99 940 150 848
Report des dons manuels ant•rieurs 32 941
M•c•nat 85 383 7 500
Ventes-abonnements 458 12
Op•rations •v•n•mentielles 295 664
Sous-total 2 186 076 1% 191 965 1,4%
Total 2 196 450 1% 201 965 1,5%

Autres ressources
Subvention de fonctionnement 9 063 18 592
Cotisations 8 897 11 253
Autres produits de gestion 4 630 2 873
Transfert de charges, reprise/provision 4 176 2
Produits ® nanciers 105 749 34 658
Produits exceptionnels 832 600 4 836
Total 3 965 115 7% 72 214 0,5%

Solde d"biteur = Insuf® sance 0% 74 196 0,56%
TOTAL RESSOURCES 14 792 436100% 13 170 852 100%
EVALUATION DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE
B•n•volat
Pr•stations en nature 78 311
Dons en nature 10 260
TOTAL DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES 10 260 78 311

Compte d'emploi des ressources 2007 (en e )
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